[image: image1.jpg]o

O.AFlF
fisite'Huones ' 4





DISCOURS REPRESENTANT
Action « Des Bâtons dans les roues »
27 SEPTEMBRE 2011 – Préfecture de Vendée
Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, Chers Amis, 

L’Association des Paralysés de France est mobilisée aujourd’hui en Vendée, comme partout en France, pour dénoncer et dire STOP aux multiples tentatives de remise en cause de la Loi pour l’égalité des chances, loi du 11 Février 2005, sur son volet accessibilité. 
Une loi pour laquelle nous nous sommes battus. Une loi qui instaurait enfin le principe de l’accès à tout pour tous, avec une échéance précise : 2015. Une loi nécessaire que nous attendions depuis très longtemps !
Mais apparemment, pour nos politiques, les lois c’est fait pour être appliqué, mais pas forcément…

Aujourd’hui, 
· on nous demande de ne pas causer trop de dérangement, 
· on nous explique que nous coûtons un peu trop cher à la collectivité avec toutes ces normes d’accessibilité, 
· on nous reproche d’être un peu trop exigeants en demandant à vivre comme tout le monde, 
· et on nous explique que passer par un local à poubelle pour entrer dans un bâtiment, c’est déjà bien suffisant.

Alors aujourd’hui, tous ensembles, nous interpellons l’opinion publique et nous allons montrer à nos élus, et au représentant de l’Etat que nous savons aussi nous faire entendre, bien que nous ayons plutôt l’habitude de nous faire discrets.
Le gouvernement et les élus ont le pouvoir de décider de nous empêcher d’entrer dans les bâtiments ? Oui, c’est vrai, ils ont ce pouvoir. 
Mais nous, nous on a le pouvoir de les empêcher d’en sortir ! 
Et cela commence aujourd’hui, avec cette pyramide de fauteuils roulants que nous venons de monter devant l’entrée de la Préfecture, pour en bloquer l’accès, ainsi que cette chaîne de fauteuils installée devant la grande grille.
Ils veulent nous empêcher d’entrer ? On va les empêcher de sortir !
Mais nous on est humain, on ne va leur infliger ça que quelques dizaines de minutes avant de démonter notre pyramide, alors qu’eux, c’est pour des dizaines d’années encore qu’ils veulent ainsi nous empêcher de circuler librement…

Alors tenons bon ce matin, et bloquons l’accès à la Préfecture en expliquant aux personnes pourquoi nous en sommes réduits à une action comme celle-ci. Pensez à distribuez à chaque personnes que vous croisez les petits tracts que nous avons imprimés, je compte sur vous !

En l’espace de quelques mois, c’est le principe même d’accessibilité universelle qui a été mis à mal par les parlementaires. 
En s’attaquant d’abord aux bâtiments neufs avec la loi Paul Blanc adoptée début juillet par le Parlement. Heureusement, le 28 juillet, le Conseil Constitutionnel a déclaré les mesures de substitution contraires à la Constitution de notre Pays. C’est la 4ème fois en deux ans que le Conseil d’état invalide des dispositions législatives visant à assouplir les contraintes de la loi de 2005 !
C’est qu’ils sont déterminés nos Parlementaires à l’enterrer cette loi de 2005 ! Pour ne pas dire « entêtés » …
En juin, c’est le Sénateur Eric DOLIGE qui a remis un rapport au Président de la République prévoyant entre autre « d’assouplir » les obligations d’accessibilité aux collectivités locales. 
Ce document remet en cause les fondements même de la loi de 2005 ! Il s’attaque à l’accessibilité des bâtiments existants et propose de modifier la définition de l’accessibilité, et de supprimer le délit pénal prévu par la Loi de 2005 !

Nicolas Sarkozy affirmait lors de la 2ème conférence nationale du handicap qu’il ne cèderait pas sur l’échéance de 2015, et pourtant, c’est sans scrupule aucun, qu’il a demandé à Eric DOLIGE de faire de son rapport une proposition de loi ! 

Celle-ci a été déposée fin août au Sénat… Elle donne un aval évident à tout décideur pour éviter l’obligation d’accessibilité des bâtiments dont il a la responsabilité.  
Ainsi, le délai de 2015 n’est effectivement pas remis en cause, mais la loi est tout simplement vidée de son contenu, ce qui est vraiment une injure faite à notre intelligence !
D’autant plus que les arguments avancés pour justifier les dérogations sont fallacieux. 4 arguments reviennent toujours : 
· l’accessibilité ne concerne qu’une toute petite partie de la population : 
on ne cesse de le répéter ! l’accessibilité n’est pas une demande catégorielle qui concerne uniquement les personnes en situation de handicap ! L’accessibilité universelle concerne un enjeu de société majeur en terme d’aménagement du territoire : personnes âgées, blessés temporaires, parents avec poussettes, voyageurs avec des valises encombrantes : 91% des Français déclarent que c’est un enjeu de société qui nous concerne tous !
· l’accessibilité coûte cher : 
la Banque mondiale montre dans une étude que le surcoût dans le bâti neuf n’excède pas 1% ! Alors que parallèlement l’inaccessibilité des structures nous fait perdre entre 15 à 20% des marchés touristiques ! 

· la législation ne tient pas compte de la réalité : c’est impossible ! 
Dans le cas des bâtiments existants, la loi du 11 février 2011 prévoit des possibilités de dérogation « après démonstration de l’impossibilité technique avérée de procéder à la mise en accessibilité ou en raison de contraintes liées à la conservation du patrimoine architectural ou lorsqu’il y a disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs conséquences ». Ces possibilités de dérogations constituaient un compromis acceptable pour les associations.
· Il est parfois impossible de rendre accessible : 
jusqu’à ce jour, et dans le cas du neuf, personne n’a encore concrètement réussi à prouver qu’il n’était pas possible de rendre une construction neuve accessible pour des raisons techniques !  Ce qui apparaît infaisable ou coûteux est en fait toujours lié à une méconnaissance des solutions techniques existantes !    L’APF a démontré à plusieurs reprises devant les cabinets ministériels que tous les projets qui lui avaient été présentés comme impossibles pouvaient être mis en accessibilité ! Ce sont les architectes qui démontrent une réelle méconnaissance des solutions techniques et de la réglementation. En Vendée, nous nous souvenons encore de l’incompétence et de la mauvaise foi de l’architecte qui est intervenu l’an dernier lors des JTA, les Journées Territoriales de l’Accessibilité, organisées par le Préfet à la demande du Ministère… 
Face à ces attaques incessantes de nos élus, de nos parlementaires qui cèdent au lobbying des promoteurs immobiliers, nous, personnes en situation de handicap, nous disons NON aux dérogations, et OUI à l’accessibilité universelle !

Nous ne pouvons pas accepter que notre pouvoir politique, notre Gouvernement, nos Parlementaires, bref, ceux qui sont censés défendre au mieux nos intérêts et veiller à la bonne application de lois, les remettent en cause et les vident ainsi de leur sens ! Lois, ne l’oublions pas, qu’ils ont eux-mêmes votées !
CA SUFFIT ! Ces tentatives multiples et répétées sont scandaleuses et intolérables ! 


Nous, Association des Paralysés de France et personnes en situation de handicap moteur, soutenus plus largement par l’immense majorité des citoyens français, affirmons aujourd’hui notre consternation face au mépris de nos responsables politiques !

Un récent sondage IFOP/APF montre en effet que 
· 1 Français sur 3 a des difficultés d'accessibilité,

· Que 90% des français jugent prioritaire l’accessibilité universelle et l’application de la loi au 1er Janvier 2015.
· Et que 91% de la population considèrent que l'accessibilité est un enjeu de société qui concerne tout le monde et sur lequel il faut investir
Donc NON, l’accessibilité n’est pas que l’affaire des personnes handicapées : c’est l’affaire de tous : les personnes âgées, les jeunes parents qui se baladent avec des poussettes, les blessés temporaires qui ont la jambe cassée, etc. L’accessibilité profite à tous : elle améliore le quotidien de chacun !
NON, les personnes en situation de handicap ne sont pas des sous-citoyens que l’on peut faire passer par le local à poubelle ou servir sur le trottoir sous la pluie ! 

NON, la loi du 11 Février 2005, que nous avons portée et défendue bien avant sa mise en application ne saurait être remise en cause de la sorte sans que nous nous révoltions ! 

L’Association des Paralysés de France déploie donc sa campagne nationale DES BATONS DANS LES ROUES pour interpeler le plus grand nombre.

Nous sommes déjà 29 000 à avoir déjà signé la pétition en ligne pour affirmer notre volonté de ne pas nous laisser maltraiter de la sorte. Continuons à la faire signer autour de nous pour que la France soit entièrement accessible le 1er Janvier 2015, comme le prévoient les textes ! Montrons notre détermination à voir nos droits respectés !
Localement, nous avons cherché à nous appuyer sur nos 8 parlementaires Vendéens qui ont quand même pour mission de nous représenter et de défendre nos intérêts : et bien aucun des 8 n’a répondu à nos diverses sollicitations sur la question ! 
Ca en dit long sur leur engagement aux côtés des personnes en situation de handicap et de l’ensemble des Français sensibles à l’accessibilité …
Le 15 juin dernier, Jean-Marie BARBIER, le Président de l’APF, a adressé à chacun de ces 8 parlementaires, un courrier lui demandant de s’engager publiquement à 
· Premièrement : soutenir notre proposition d’amendement défendant le respect des principes de l’accessibilité et la conception universelles,

· et deuxièmement : à retirer les amendements demandant des dérogations et des mesures de substitution dans le cadre bâti neuf.

Aucun n’a répondu.
Louis GUEDON, Dominique SOUCHET, Dominique CAILLAUD, Bruno RETAILLEAU, Jean-Luc PREEL, Philippe DARNICHE, Jean-Claude MERCERON, Véronique BESSE : 
aucun ne se sent visiblement concerné par les personnes en situation de handicap ! Aucune n’a accepté de s’engager pour l’accessibilité universelle. Est-ce à penser qu’aucun d’entre eux ne veut des personnes en situation de handicap en France ? Est-ce à croire qu’aucun d’entre eux n’a encore compris les enjeux pour notre société vieillissante ?
Nous leur avons donc tous renvoyé un courrier le 14 septembre dernier, leur demandant de venir nous rejoindre aujourd’hui : nous sommes en effet en droit de connaître leurs positions et de quelle manière ils comptent défendre nos intérêts. Après tout, ils sont élus par nous, et pour nous, et il est bien normal qu’ils nous rendent compte !
Et bien là encore, ils ont fait preuve d’une surdité inquiétante : seul Philippe DARNICHE nous a proposé, par l’intermédiaire de son attachée parlementaire, un rendez-vous  d’ici 15 jours. Il veut nous recevoir, car il trouve le ton de notre courrier un peu trop véhément à son goût… 

Et les 7 autres me demanderez-vous ? 
Et bien nous avons le plaisir aujourd’hui de recevoir parmi nous : x
Donner le nom du ou des présents en précisant « je leur donnerai la parole dans quelques minutes pour qu’ils puissent répondre à notre demande : sont-ils prêts à s’engager aujourd’hui, solennellement, à soutenir l’APF dans sa démarche de lutte contre ces attaques faites à la Loi de 2005,  et à exiger le retrait des amendements demandant des dérogations pour le bâti neuf ?
(Quant aux autres) Et bien ils brillent par leur absence ! Et le mépris qu’ils nous témoignent ne les rend pas dignes de nous représenter.
Nous ne sommes pas des citoyens de seconde zone. Nous n’accepterons pas d’être traités comme des sous-hommes.
NOUS EXIGEONS que cessent IMMEDIATEMENT ces scandaleuses tentatives d’enterrement de la Loi de 2005 ! 

NOUS EXIGEONS que la loi du 11 Février 2005 soit appliquée comme prévue, et comme il se doit !

Nous savons pouvoir compter sur chacun d’entre vous pour que cette mobilisation continue sans faille, tout comme vous savez pouvoir compter sur nous.

Ensemble, défendons NOTRE loi ! Refusons de la laisser enterrée par des hommes politiques indignes de nous représenter.
OUI, AFFIRMONS notre pleine et entière citoyenneté ! 

Notre pouvoir politique ne doit pas penser à nous seulement en période électorale, car OUI nous sommes aussi des électeurs et à moins de 6 mois des élections présidentielles et législatives, nos élus seraient bien inspirés de ne pas l’oublier ! 

Une société inclusive, une société ouverte à tous, c’est possible.

Nous allons  porter ces revendications devant le représentant de l’état, puisque les Conseillers Départementaux de l’APF vont maintenant être reçus par le Chef du Cabinet du préfet. Nous vous ferons un petit compte-rendu de cette rencontre d’ici une vingtaine de minutes, à notre retour.

Merci à chacun d’entre vous, et à tout à l’heure !
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